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 n° 350 365 du 14 juillet 2026 

dans l’affaire x / V   

 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 décembre 2025 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 

28 novembre 2025. 

 

Vu l’article 51/4, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 15 décembre 2025 avec la référence 134 498. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 février 2026 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 23 février 2026. 

 

Vu l’ordonnance du 19 mars 2026 convoquant les parties à l’audience du 10 avril 2026. 

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me R. BOKORO, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. A titre liminaire, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») souligne 

que le présent arrêt intervient alors que les instruments législatifs régissant la matière de la protection 

internationale sont en pleine modification. Le Conseil estime dès lors nécessaire de clarifier dès à 

présent les instruments et références législatifs pertinents en l’espèce. 

 

La protection internationale est substantiellement impactée par l’entrée en vigueur de divers instruments 

législatifs constituant le « Pacte migratoire européen ». Parmi ces instruments, figurent notamment :  

 

- le Règlement 2024/1347/UE du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 concernant les 

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les 

apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les 
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réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de cette 

protection, modifiant la directive 2003/109/CE du Conseil et abrogeant la directive 2011/95/UE du 

Parlement européen et du Conseil (ci-après dénommé le « Règlement Qualification ») ;  

- le Règlement 2024/1348/UE du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 instituant une 

procédure commune en matière de protection internationale dans l’Union et abrogeant la directive 

2013/32/UE (ci-après dénommé le « Règlement Procédure »).  

 

Le Règlement Qualification, en son article 42, « Entrée en vigueur et mise en application », prévoit ce 

qui suit : « Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de l'Union européenne. Le présent règlement est applicable à partir du 12 juin 2026. Le 

présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les États 

membres conformément aux traités ».  

 

Aucune mesure transitoire n’ayant été prévue, le Règlement Qualification s’applique immédiatement à la 

présente affaire.  

 

Le Règlement Procédure prévoit, de son côté, en son article 79 « Entrée en vigueur et application », 

qu’il « s’applique à la procédure d’octroi d’une protection internationale en ce qui concerne les 

demandes introduites à partir du 12 juin 2026 » et que « [l]es demandes de protection internationale 

introduites avant cette date sont régies par la directive 2013/32/UE ».  

 

En l’espèce, la demande de protection internationale du requérant ayant été introduite le 12 mai 2025, 

ce Règlement n’est pas applicable à la présente procédure : les dispositions de la directive 2013/32/UE 

du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi 

et le retrait de la protection internationale (refonte), transposées en droit belge, restent d’application.  

 

Par ailleurs, afin de permettre la mise en œuvre du Pacte, certaines dispositions de la loi du 15 

décembre 1980 ont été abrogées, tandis que d’autres ont été modifiées par la loi du 16 juin 2026 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers en vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l'asile de l'Union européenne (ci-

après dénommée la « loi du 16 juin 2026 »).  

 

Cette loi est entrée en vigueur le 19 juin 2026 de sorte qu’il convient d’appliquer dès à présent la loi du 

15 décembre 1980 telle qu’elle a été modifiée. 

 

Enfin, il convient également de tenir compte de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du contentieux 

des étrangers (ci-après dénommée la « loi CCE »), elle aussi entrée en vigueur le 19 juin 2026, qui est 

venue modifier certaines règles organiques et de procédure applicables devant le Conseil et dont 

l’article 5.11 dispose que « les dispositions de la présente loi s’appliquent : à tous les recours introduits 

auprès du Conseil à dater de la date d’entrée en vigueur de la présente loi ; et à tous les recours encore 

pendants devant le Conseil au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, pour les étapes de la 

procédure qui ne sont pas encore terminées ; sous réserve des dispositions dérogatoires visées au 

présent titre ».  

A cet égard, l’article 5.12, §3 de la même loi dispose : « Pour tous les recours pendants devant le 

Conseil à la date d’entrée en vigueur de la présente loi et pour lesquels une audience a déjà été fixée 

en application de l’article 39/74 de la loi du 15 décembre 1980 ou pour lesquels une procédure au sens 

de l’article 39/73, 39/73-2 ou 39/73-3 de ladite loi est déjà appliquée, la procédure se déroule 

conformément aux dispositions qui étaient applicables avant l’entrée en vigueur de la présente loi (...) ». 

 

En l’espèce s’agissant d’un dossier fixé en audience avant l’entrée en vigueur de la loi CCE, son 

examen doit se poursuivre selon les anciennes règles de procédure.   

 

2. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience.  

 

En l’espèce, l’article 39/59, ancien, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à 

établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne 

saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui 

confère à cet égard l’ancien article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, 

comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le 

Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de protection internationale 

de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier qui lui sont 

communiqués par les parties, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’ancien 

article 39/73 précité. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’ancien article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la 

partie défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même 

demandé à être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir 

au Conseil des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux 

éléments nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’ancien article 39/76, § 1er, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le 

Conseil, qui ne dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, 

le Conseil n’aurait alors d’autre choix que d’annuler la décision attaquée.  

 

3. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité (demande ultérieure), prise par la 

Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui résume les faits de la cause comme suit :  

  

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du 

Congo – ciaprès « RDC »), d’ethnie ntandu et originaire de Kinshasa, où vous étiez commerçant. Vous 

n’êtes ni membre ni sympathisant d’un parti politique. 

À l’appui de votre première demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

Vous êtes issu d’une relation extraconjugale entre votre père et la femme de ménage de celui-ci. 

Lorsque vous êtes enfant, votre père est au courant de votre existence mais vous ne le voyez jamais ; 

vous vivez avec votre mère et votre oncle. Votre mère décède et vous continuez à vivre au domicile de 

votre oncle. Ce n’est qu’à vos 19 ans que vous rencontrez votre père pour la première fois. Lorsque 

vous avez 20 ans, votre oncle décide de vous envoyer vivre chez votre père. Vous n’y recevez pas un 

bon accueil de la part de vos demi-frères et de votre marâtre. Vous êtes maltraité et insulté. 

En 2019, votre père décède. Vos demi-frères vous chassent alors de la maison et cherchent à vous 

exclure de l’héritage de votre père. Ils vendent une première parcelle et ne vous donnent pas votre part. 

Vous êtes violenté à plusieurs reprises. Vous tentez d’aller porter plainte à la police, mais sans succès 

car vos demi-frères corrompent les policiers. Fin juin 2019, vous êtes poignardé par vos demi-frères 

mais, une fois encore, votre plainte ne donne rien. Votre oncle vous conseille alors de quitter le pays et 

entame les démarches pour vous y aider. 

Le 13 septembre 2019, vous quittez la RDC légalement, en avion, muni de votre propre passeport, pour 

rejoindre la Turquie. Le 13 février 2020, vous vous rendez illégalement en Grèce, où vous introduisez 

une demande de protection internationale. Le 25 mai 2023, sans attendre la réponse des autorités 

grecques, vous prenez l’avion pour la France de manière illégale et vous y introduisez également une 

demande de protection internationale. Le 27 avril 2024, à la suite du rejet de votre demande de 

protection en France, vous rejoignez la Belgique. Le 30 avril 2024, vous y introduisez une demande de 

protection internationale pour votre crainte d’être tué par vos demi-frères, qui vous reprochent de 

revendiquer l’héritage de votre père. 

À l’appui de votre première demande, vous présentez deux photographies qui représentent 

respectivement une blessure sous votre œil et à votre main ainsi que l’extrait d’acte de naissance de 

votre fils [M. K. N.] né en Belgique. 

Le 19 septembre 2024, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de 

refus de la protection subsidiaire, notamment en raison des contradictions fondamentales entre vos 
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demandes de protection devant les instances d’asile grecques et celle introduite devant les instances 

d’asile belges ainsi que du caractère imprécis, peu détaillé et peu convaincant de vos propos devant le 

Commissariat général. 

Le 24 octobre 2024, vous introduisez un recours contre cette décision. Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers (ci-après « CCE »), dans son arrêt n° 321 367 du 10 février 2025, confirme la décision du 

Commissariat général en tous points. 

Le 12 mai 2025, sans avoir quitté la Belgique dans l’intervalle, vous introduisez une deuxième demande 

de protection internationale.  

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes faits que lors de votre demande précédente. Vous 

ajoutez qu’en cas de retour en RDC, vous craignez de perdre vos droits en tant que père de votre fils 

[M. K.] né en Belgique le 14 mai 2024. A l’appui de votre deuxième demande de protection 

internationale en Belgique, vous déposez l’extrait d’acte de naissance de votre fils précité, que vous 

avez déjà déposé lors de votre première demande. » 

4. Dans le cadre du présent recours introduit devant le Conseil, la partie requérante n’apporte pas 

d’élément utile différent quant à l’exposé des faits figurant dans la décision attaquée1.  

5. A l’appui de sa deuxième demande de protection internationale, le requérant, de nationalité 

congolaise, déclare craindre de perdre ses droits en tant que père de son fils M. K. né en Belgique le 14 

mai 2024. Il dépose l’extrait d’acte de naissance de son fils, document déjà déposé lors de sa première 

demande.  

 

6. La partie défenderesse déclare irrecevable la deuxième demande de protection internationale du 

requérant après avoir considéré que celui-ci n’a apporté aucun nouvel élément qui augmente de 

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre au statut de réfugié ou à la protection 

subsidiaire. En particulier, elle fait valoir les éléments suivants : 

- le requérant fonde sa nouvelle demande de protection internationale sur les mêmes faits que ceux déjà 

invoqués dans le cadre de sa première demande. Or, la partie défenderesse a clôturé cette précédente 

demande par une décision de refus et, saisi d’un recours contre cette décision, le Conseil a considéré 

que les motifs qui y étaient développés se vérifiaient à la lecture du dossier administratif. Le requérant 

n’a pas introduit de recours en cassation contre l’arrêt du Conseil ; 

- les nouvelles déclarations et documents déposés n’augmentent pas de manière significative la 

probabilité qu’il puisse prétendre au statut de réfugié ou à la protection subsidiaire : 

- ainsi, le requérant se limite à évoquer « la situation qui l’attend là-bas » et à dire que les 

préoccupations et craintes qu’il a exprimées précédemment « demeurent inchangées », 

précisant qu’il n’a aucune nouvelle information en provenance de son pays d’origine ; 

- il n’étaye pas plus en avant ses propos et ne dépose aucun document pour attester de ses 

dires concernant ses craintes qui sont liées aux faits qu’il invoquait déjà lors de sa première 

demande et qui n’ont pas été considérés comme établis ; 

- il base également sa deuxième demande de protection internationale sur le fait qu’il « est 

difficile d’assumer pleinement ses responsabilités paternelles » en raison de sa situation 

actuelle qui ne lui « permet pas d’exercer une activité professionnelle ». Il ajoute qu’en cas de 

retour en RDC, il craint d’être séparé de son enfant et de perdre ses droits en tant que père de 

celui-ci, étant donné que la mère de cet enfant est de nationalité angolaise. Or, sa crainte d’être 

séparé de son enfant et de perdre ses droits en tant que père de celui-ci ne peut être rattachée 

à aucun des critères prévus à l’ article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à 

savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou l’appartenance à un certain 

groupe social ; de même, le fait d’être séparé de son enfant n’est pas constitutif d’une atteinte 

grave au sens de l’ancien article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dont les conditions 

d’application sont désormais reprises à l’article 3, points 2) et 6) du Règlement Qualification, lu 

conjointement avec l’article 15 du même Règlement. 

 
1 Requête, pp. 1 et 2 
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A cet égard la partie défenderesse rappelle que la procédure d’asile a pour objet de se 

prononcer sur l’existence, dans le chef d’une personne, de raisons de craindre d’être 

persécutée dans son pays d’origine ou d’un risque d’y subir des atteintes graves et non de 

consacrer la reconnaissance du droit au respect de la vie familiale. Elle ajoute qu’en Belgique, 

les règles de droit commun régissant les séjours des familles d’un étranger admis au séjour 

ressortent de la matière du regroupement familial qui relève de la compétence de l’Office des 

étrangers et indique que la procédure d’asile n’a pas pour objet de permettre de se substituer 

aux procédures mises en place dans les États de l’Union Européenne en matière de 

regroupement familial (CCE, n° 107124 du 23 juillet 2013 ; n° 106873 du 17 juillet 2013 ; n° 

107732 du 30 juillet 2013). 

Elle en conclut que le seul fait que le requérant est le père d’un enfant vivant en Belgique ne 

justifie aucunement qu’ un statut de protection internationale lui soit accordé. 

7. En l’espèce, le Conseil est saisi d’un recours introduit contre une décision d’irrecevabilité prise par la 

partie défenderesse en application de l’ancien article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980. 

Cette disposition était libellée comme suit :  

 

Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas 

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en 

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides déclare la demande recevable.  

 

L’article 62 de la loi du 16 juin 2026 est rédigé en ces termes :  

 

« À l’article 57/6/2 de la même loi, inséré par la loi du 8 mai 2013 et remplacé par la loi du 21 novembre 

2017, les modifications suivantes sont apportées:  

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, première phrase, les mots “sur la base de l’article 51/8” sont 

abrogés et les mots “puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à 

la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4” sont remplacés par les mots “remplisse les conditions 

requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d’une protection internationale conformément au 

règlement (UE) 2024/1347”;  

2° dans le paragraphe 1er, alinéa 2, les mots “article 39/2” sont remplacés par les mots “article 2.60 de 

la loi relative au Conseil du contentieux des étrangers”;  

3° dans le paragraphe 2, les mots “au regard des articles 48/3 et 48/4” sont remplacés par les mots “au 

regard de l’article 3, 5) et 6), du règlement (UE) 2024/1347”; 

4° le paragraphe 3 est abrogé ». 

 

Il apparait donc que les conditions matérielles pour conclure à l’irrecevabilité d’une demande ultérieure 

de protection internationale demeurent inchangées en ce qu’il convient toujours d’examiner si des 

nouveaux éléments ou faits apparaissent ou sont présentés par la partie requérante, qui augmentent de 

manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre au statut de protection internationale qu’elle 

revendique. 

 

8. A cet égard, le Conseil se rallie pleinement aux motifs de la décision attaquée et estime que la partie 

défenderesse a valablement pu estimer que le requérant n’a présenté, à l’appui de sa nouvelle 

demande, aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié ou à la protection subsidiaire. En particulier, le Conseil 

rejoint l’analyse faite par la partie défenderesse des nouveaux éléments mis en avant par le requérant à 

l’appui de sa deuxième demande et considère, avec elle, qu’ils n’augmentent pas de manière 

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection internationale.  

 



  

 

 

CCE x - Page 6 

9. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule, dans son recours et sa demande à être 

entendue, aucun moyen pertinent susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision 

attaquée que le Conseil juge pertinents. 

 

9.1. En particulier, la partie requérante soutient que les préoccupations d’ordre familial demeurent bien 

rattachables aux disposition et recommandations de la Convention de Genève.  

Ainsi, elle affirme que le principe de l’unité familiale apparait bien dans l’Acte final de la Conférence des 

plénipotentiaires, sous la recommandation B, visant, en substance, à assurer le maintien de l’unité 

familiale et la protection des réfugiés mineurs. Elle constate, en l’espèce, que le requérant a fait valoir, à 

l’occasion de sa demande ultérieure, qu’il se retrouvait bien dans une situation vulnérable nouvelle, 

étant père d’un enfant mineur d’âge et d’une mère de nationalité angolaise. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 

l’article 39/2, § 1er, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 dont l’objet est désormais repris à l’article 

2.60 de la loi CCE, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à 

l'encontre des décisions de la Commissaire générale.  

 

Ainsi, le Conseil rappelle que la procédure de protection internationale n’a pas pour objet de permettre 

de se substituer aux procédures mises en place dans les Etats de l’Union européenne en matière de 

regroupement familial mais bien de se prononcer sur l’existence dans le chef d’une personne de raisons 

de craindre d’être persécutée dans son pays d’origine au sens de l’ancien article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980 dont les conditions d’application sont désormais reprises à l'article 3, 5) du Règlement 

Qualification, ou sur l’existence de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, 

cette personne encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, ancien, 

de la loi du 15 décembre 1980 dont les conditions d’application sont désormais reprises à l’article 3, 

points 2) et 6), du Règlement Qualification, lu conjointement avec l’article 15 du même Règlement. 

 

9.2. L’invocation, dans le recours, du respect de la vie familiale du requérant ne peut pas avoir pour 

conséquence de conduire le Conseil à se saisir de compétences que le législateur ne lui a pas 

octroyées. C’est à l’autorité compétente éventuellement saisie d’une demande de séjour fondée sur le 

respect de la vie familiale qu’il appartiendra, le cas échéant, d’en tenir compte dans le cadre de 

l’examen de celle-ci. Partant, la circonstance que le requérant est le père d’un enfant mineur d’âge 

présent sur le territoire belge est donc inopérante dans le cadre de la présente analyse, tout comme le 

fait que la mère de cet enfant soit de nationalité angolaise. 

 

9.3. Quant au principe de l’unité de la famille que la partie requérante invoque dans son recours, 

l’obligation d’en faire une considération primordiale ne saurait être interprétée comme imposant aux 

instances d’asile une obligation d’octroyer le statut de réfugié au requérant pour le seul motif qu’il est le 

père d’une enfant séjournant en Belgique. Ainsi, d’une part, la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés ne consacre pas le principe de l’unité de la famille et la recommandation 

figurant dans l’Acte final de la Conférence Plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des réfugiés 

et des apatrides qui a adopté la Convention de Genève, telle que citée par la partie requérante dans son 

recours, ne possède aucune force contraignante 

 

En tout état de cause, il n’est ni affirmé ni démontré que l’enfant du requérant aurait le statut de réfugié 

de telle sorte que la question de l’extension, à titre dérivé, du statut de réfugié ou du statut conféré par 

la protection subsidiaire aux membres de la famille d’une personne à laquelle ce statut est octroyé, qui, 

individuellement, ne satisfont pas aux conditions d'octroi dudit statut, ne se pose même pas. 

 

10.1. Quant au statut de protection subsidiaire, dans la mesure où le Conseil estime que les éléments 

présentés par la partie requérante n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’elle 

puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié, il estime que ces mêmes éléments ne permettent 

pas davantage d’augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 

protection subsidiaire.  

 

10.2. D’autre part, il y a lieu de constater que la partie requérante n’apporte aucun nouvel élément ou 

fait qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre au statut de protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 dont les conditions 

d’application sont désormais reprises à l'article 3, points 2) et 6), du Règlement Qualification, lu 

conjointement avec l’article 15 du même Règlement. 
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11. Il en résulte que les nouveaux éléments présentés par le requérant ne sauraient justifier que la 

présente demande de protection internationale connaisse un sort différent de sa précédente demande.   

 

12. Entendue à sa demande conformément à l’ancien article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, 

la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  

 

13. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision 

attaquée et des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une 

autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

14. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi la 

Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes généraux cités dans le recours ou 

n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la Commissaire 

générale a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments 

nouveaux présentés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il 

puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’ancien article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980 dont les conditions d’application sont désormais reprises à l'article 3, 5) du Règlement 

Qualification, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans 

son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’ancien article 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980 dont les conditions d’application sont désormais reprises à l’article 3, points 2) et 6) du Règlement 

Qualification, lu conjointement avec l’article 15 du même Règlement.  

 

16. Au demeurant, le Conseil n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 

décision attaquée. Il n’y a donc pas lieu de répondre favorablement à la demande d’annulation de la 

décision attaquée formulée dans le recours. 

 

17. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

Le recours est rejeté. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 251 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille vingt-six par : 

 

 

J.-F. HAYEZ, président de chambre, 

 

A. M’RABETH, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. M’RABETH J.-F. HAYEZ 

 


